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Introduction 

À titre d’organisation nationale reconnue comme un lieu incontournable de concertation et de 

développement de l’économie sociale, c’est avec plaisir et de grands espoirs que le Chantier de 

l’économie sociale souhaite apporter sa contribution à la réflexion sur le prochain Plan d’action 

gouvernemental en économie sociale.  

Le Chantier de l'économie sociale est une organisation autonome et non partisane qui a pour 

principal mandat la concertation pour la promotion et le développement de l’économie sociale 

(aussi nommé entrepreneuriat collectif) au Québec. Corporation à but non lucratif, le Chantier 

réunit des promoteurs d’entreprises d’économie sociale (coopératives et organismes sans but 

lucratif) œuvrant dans de multiples secteurs d’activités (communications, loisir, technologies, 

habitation, services aux personnes, ressources naturelles, formation, financement, services de 

proximité, culture, etc.), des représentants des grands mouvements sociaux et des acteurs du 

développement local en milieux urbain et rural. Ces réseaux et ces organisations ainsi que d’autres 

partenaires, dont un représentant de l’Assemblée des Premières Nations et un représentant de 

l’Aile jeunesse, composent son conseil d’administration (voir Annexe I) et son membership.  

Au cours des années, en collaboration avec de nombreux partenaires, le Chantier de l’économie 

sociale a mis en place divers outils afin de répondre aux besoins des entreprises collectives dans 

une diversité de domaines : développement de la main-d’œuvre, accès au capital, recherche et 

développement et accès aux marchés. Un aperçu des réalisations du Chantier est présenté à 

l’annexe II de ce mémoire.  

Le Chantier de l’économie sociale a toujours considéré le développement de l’économie sociale 

comme une stratégie à privilégier pour répondre aux besoins des collectivités à travers le Québec. 

L’économie sociale, ce n’est pas seulement une façon d’aider les gens : c’est une autre façon 

d’entreprendre et de développer à partir des besoins, des aspirations et des ressources des 

communautés. Les entreprises d’économie sociale se distinguent par leur fort enracinement sur 

les territoires ; elles naissent pour servir les priorités de leurs membres et de leur communauté. 

Pour ces raisons, le Chantier s’est toujours appuyé sur des partenariats et des approches 

territoriales. Ainsi, le Chantier entretient des liens privilégiés avec les 22 Pôles d’économie sociale 

- 19 Pôles régionaux et 3 Pôles autochtones - qui couvrent l’ensemble du territoire québécois et 

élisent cinq représentants au conseil d’administration du Chantier. Les Pôles, autonomes du 

Chantier, sont reconnus comme interlocuteurs privilégiés sur les questions d’économie sociale au 

plan régional. Ils favorisent la concertation entre les différents acteurs de leur milieu et 

soutiennent la création des conditions favorables à ce modèle entrepreneurial de 

développement. Ce faisant, ils participent à la vitalité et la diversification économique de leur 

territoire. Qui plus est, au cours des années, la concertation des Pôles par le Chantier, plusieurs 

fois par an, a permis de mettre en commun l’expertise de chacune des régions du Québec - selon 

ses propres réalités – au service du développement de l’économie sociale sur son territoire.  

La contribution de l’économie sociale au développement économique, social, culturel et 

environnemental des régions du Québec n’est plus à démontrer. L’aptitude de ces entreprises 

collectives à regrouper une multitude d’acteurs pour répondre à des besoins existants de façon 

innovante, leur plus grande pérennité et la distribution mieux répartie de la richesse qu’elles 
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créent font d’elles des véhicules de premier plan pour assurer un développement économique 

plus inclusif, solidaire et pérenne de nos régions. L’entrepreneuriat collectif pourra continuer à 

jouer ce rôle stratégique, pour peu qu’on lui donne les moyens de se déployer. Face à un 

écosystème de soutien au développement entrepreneurial en mutation, il incombe d’assurer que 

toutes les communautés aient les moyens de développer des projets ambitieux par leur taille ou 

leur impact, quel que soit le secteur d’activité ou la région dans lesquels ils se développent. Ainsi, 

la rédaction du prochain Plan d’action gouvernemental en économie sociale apparaît comme un 

moment important pour réfléchir, de concert avec les acteurs du milieu, aux capacités et aux 

priorités des acteurs de l’économie sociale et de mettre en œuvre de nouvelles solutions 

innovantes qui pourraient mieux contribuer au développement régional. 

Notre contribution à cette consultation s’inscrit dans cet esprit et nous profitons de l’occasion 

pour offrir au gouvernement notre pleine et entière collaboration dans l’identification des 

stratégies visant à assurer le développement territorial par tous et pour tous. 

 

RETOUR SUR LE CONTEXTE GÉNÉRAL DU PAGES 2015-2020 
 
Le Plan d’action gouvernemental en économie sociale 2015-2020 (PAGES) a suivi l’adoption de la 
Loi sur l’économie sociale en 2013 (chapitre E-1.1.1). Il a été le fruit d’un travail de collaboration 
entre les acteurs de l’économie sociale et le ministère de l’Économie, de l’Innovation et des 
Exportations. Globalement, le bilan du PAGES 2015-2020 est positif.   

Il a favorisé le développement de l’économie sociale dans toutes les régions du Québec, même si 
certains volets affichent des résultats en deçà des attentes. Dans tous les cas, les résultats, bons 
ou moins bons, nous indiquent des pistes de développement pour les prochaines années. 

Pendant cette période, l’attrait de l’entrepreneuriat collectif a poursuivi son essor, autant en 
milieu rural qu’urbain. Un des faits marquants de cette période fut la mobilisation des jeunes 
autour de l’économie sociale, autant en milieu universitaire qu’auprès des collectivités. La 
participation des municipalités s’est également accrue et l’enracinement dans les territoires s’est 
poursuivi. Partout au Québec, des projets collectifs se sont développés pour répondre aux besoins 
et aux aspirations des communautés, souvent de façon innovante et ambitieuse. Ces projets 
traduisent la volonté des communautés de prendre en charge leur propre développement et 
rappellent l’importance d’avoir des lieux et des outils pertinents pour favoriser l’identification et 
la mise en œuvre de solutions adaptées à leurs besoins.  

Si l’essor de l’économie sociale s’est poursuivi tout au long du PAGES, cette période a aussi été 
l’objet de changements profonds dans les structures de soutien à l’entrepreneuriat et dans les 
approches de développement des collectivités.  Ces changements ont marqué le développement 
de l’économie sociale et de son écosystème de soutien. Toute évaluation du PAGES doit donc 
prendre en compte cette trame de fond qui en a inévitablement teinté les résultats. Soulignons 
quelques éléments de ce contexte qui ont été particulièrement marquants. 

 L’expansion du numérique dans tous les secteurs d’activité a donné lieu à de nouveaux 
modèles d’affaires (plateformes numériques) et de nouvelles façons de faire (« économie 
du partage ») mais a également contribué à l’accroissement d’inégalités préexistantes 
entre communautés et entre entreprises.  
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 La sensibilisation du grand public aux grands enjeux d’avenir (notamment en réponse à la 
crise environnementale ou à la croissance des inégalités) et une remise en question de 
plus en plus importante du modèle de développement actuel se sont traduites, d’une part, 
par une meilleure compréhension des défis auxquels fait face le Québec (et plus largement 
toute la planète) et, d’autre part, par le développement de nouvelles solutions pour y 
répondre.  L’entrepreneuriat social, la multiplication des initiatives locales de dialogue 
social et des projets concrets d’innovation sociale pour créer des milieux de vie plus 
dynamiques (ruelles vertes, internet local, réhabilitation immobilière, projets PAAPA, etc.) 
sont autant d’exemples de ces développements. Or, toutes ces démarches s’inscrivent 
dans une vision large de l’économie sociale et constituent des terrains fertiles pour 
l’émergence de nouvelles entreprises collectives et l’expansion et la diversification 
d’entreprises existantes. 

 La popularité croissante de l’entrepreneuriat sous toutes ses formes – particulièrement de 
l’entrepreneuriat social – et l’apparition de modèles hybrides (statuts juridiques variés) 
ont contribué à l’augmentation et à une certaine complexification de la demande en 
matière de soutien et d’accompagnement entrepreneurial.  

 La dévolution des responsabilités de développement économique aux municipalités a 
donné lieu à l’abolition du réseau des Centres locaux de développement (CLD) et, dans 
près de la moitié des cas, à l’intégration de ces fonctions au sein d’un département 
municipal ou l’impartition de cette responsabilité à une autre entité. Dans tous les cas, la 
réorganisation des ressources financières et humaines qui a suivi s’est traduite par une 
perte d’expertise au niveau local en matière d’accompagnement de l’économie sociale, 
notamment quant à la connaissance des spécificités de l’entrepreneuriat collectif, des 
besoins des entreprises et des outils disponibles pour y répondre. Cette reconfiguration 
des services, plutôt axée sur le soutien aux entreprises que sur le développement local et 
régional, a aussi eu pour conséquence de réduire le soutien aux promoteurs lors des 
premières étapes de leur projet. Plus largement, la disparition des ressources ou des 
services liés à l’animation du territoire, à l’analyse des besoins territoriaux et à la 
mobilisation a rendu plus difficile l’enracinement des projets d’économie sociale. Bien que 
les Pôles d’économie sociale aient joué un rôle de plus en plus important dans le 
développement territorial, l’affaiblissement de ce soutien de première ligne a ralenti le 
développement de projets entrepreneuriaux dans plusieurs régions. 

 La disparition de l’Association des Centres locaux de développement du Québec (ACLDQ) 
a soulevé et soulève encore aujourd’hui un défi important pour assurer la diffusion 
d’informations et d’outils soutenant les projets collectifs (boîtes à outils du CSMO-ÉSAC, 
guides de bonnes pratiques du TIESS, guide d’analyse du RISQ, etc.). À ce jour, aucun 
réseau équivalent n’a pris le relais de sorte que les agents locaux d’accompagnement des 
projets entrepreneuriaux se retrouvent relativement isolés et sans structure favorisant 
leur réseautage, l’échange de bonnes pratiques et la formation. Les Pôles d’économie 
sociale travaillent actuellement à combler ce besoin sur le plan régional. Le CSMO-ÉSAC a 
pour sa part soutenu le renforcement des connaissances des acteurs en économie sociale 
et le TIESS joue, quant à lui, un rôle stratégique dans la diffusion et le transfert des 
connaissances. Néanmoins, l’absence d’un lieu de convergence en développement local 
continue à poser des défis dont le prochain PAGES devrait prendre en compte. 

 L’abolition des Conférences régionales des élus (CRÉ) et la disparition ou la centralisation 
de plusieurs autres organisations opérant à l’échelle régionale a rendu plus difficile 
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l’élaboration d’une mobilisation et analyse régionale concertée du développement et des 
besoins en matière de soutien et d’accompagnement à l’économie sociale. La perte de ces 
lieux de concertation régional s’est parfois traduite par des décisions relatives à l’allocation 
des fonds locaux priorisant d’autres actions concertées que celles visant le développement 
de l’économie sociale. Dans la plupart des cas, la situation a mené à la disparition des fonds 
dédiés spécifiquement aux entreprises collectives. L’absence de lieux de concertation 
régionale a également exacerbé le risque de dédoublement et provoqué une certaine 
confusion quant aux ressources réellement disponibles pour l’économie sociale. Pour les 
Pôles d’économie sociale plus spécifiquement, la disparition des CRÉ s'est traduite par une 
centralisation de leur mécanique de financement qui reposait auparavant sur des ententes 
spécifiques régionales, lesquelles correspondaient à des besoins ou des attentes identifiés 
par les partenaires régionaux. Ces ententes enracinées dans les réalités régionales ont été 
remplacées par des ententes nationales (plus éloignées des besoins spécifiques d’une 
région) puis bonifiées, dans la plupart des cas, par des ententes sectorielles avec des 
acteurs du milieu. 

 L’apparition de nouvelles structures et de nouveaux outils pour soutenir l’idéation, le 
développement et le financement de projets entrepreneuriaux (incubateurs, 
accélérateurs, plateformes de sociofinancement, etc.) a suscité une certaine confusion 
quant à l’adéquation entre les besoins manifestés et les solutions offertes, notamment 
pour les projets d’entrepreneuriat collectif.  

 

Dans l’ensemble, si la période du PAGES 2015-2020 a été marquée d’occasions favorisant le 
déploiement de l’économie sociale, on constate également que la reconfiguration de 
l’écosystème de soutien et d’accompagnement à l’économie sociale s’est traduite par des 
obstacles objectifs à prendre en compte dans l’évaluation du plan actuel et la préparation du 
prochain. 
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Vers un nouveau Plan d’action gouvernemental en 
économie sociale 
Comme nous l’avons indiqué précédemment, notre position générale quant au prochain PAGES 
s’inscrit dans la continuité du dernier plan d’action. Dans certains cas, les résultats des mesures 
déployées depuis cinq ans en appellent à leur reconduction ou mènent à de nouveaux objectifs. 
Dans d’autres cas, des résultats en deçà des attentes indiquent quelques pistes de solutions. 

Conséquemment, nous présentons nos recommandations pour le PAGES 2020-2025 en mettant 
de l’avant certains éléments de bilan du PAGES 2015-2020 et en s’appuyant sur une analyse des 
enjeux actuels et des tendances de développement. Nous présentons ces recommandations en 
trois parties distinctes.  

La première partie regroupe les considérations liées au développement des entreprises elles-
mêmes alors que la deuxième traite de l’écosystème de l’économie sociale. Finalement, la 
troisième partie nous permet d’aborder l’action au sein de l’appareil gouvernemental. Bien que 
distinctes, ces trois parties n’en demeurent pas moins autant de dimensions essentielles au 
développement de l’économie sociale et ne constituent surtout pas des alternatives parmi 
lesquelles choisir. Au contraire, pour que l’économie sociale atteigne son plein potentiel, il 
importe de renforcer chaque aspect contribuant à son développement et d’utiliser tous les leviers 
pour offrir aux communautés de meilleurs moyens pour prendre en charge leur propre 
développement. 

Afin de situer notre intervention dans le cadre de la consultation gouvernementale sur le prochain 
PAGES, nous avons également regroupé nos principales recommandations dans la section 

suivante de ce mémoire et inscrit chacune dans l’un des thèmes de la consultation.  

 

Le développement des entreprises d’économie sociale  

Depuis plus de 20 ans, nous assistons à un développement continuel de l’économie sociale. Dans 
toutes les régions, des entreprises collectives naissent et se développent pour répondre aux 
besoins des communautés. Pourtant, jusqu’à tout récemment, nous ne disposions pas de données 
officielles permettant de circonscrire avec précision la taille de l’économie sociale et la valeur de 
sa contribution à l’économie québécoise. En conséquence, une partie importante de l’économie 
sociale demeurait en quelque sorte « invisible », surtout qu’aucune campagne de promotion ou 
de sensibilisation à grande échelle n’a été déployée afin de lui donner une réelle visibilité dans la 
sphère publique. La réalisation du portrait statistique de l’économie sociale par l’Institut de la 
statistique du Québec (ISQ) dans le cadre du PAGES 2015-2020 a comblé en partie ce manque. À 
terme, ce portrait devrait non seulement donner un nouvel élan aux travaux de recherche sur les 
entreprises collectives mais aussi offrir une base solide en matière de promotion et de 
sensibilisation.  

Toutefois, le développement de l’économie sociale n’a pas attendu la publication d’un portrait et, 
fort heureusement, le dernier plan d’action incluait plusieurs mesures de soutien visant 
directement les entreprises. Le déploiement de créneaux de développement et les mesures 
favorisant le soutien financier aux entreprises, l’accès aux marchés publics et la relève 
d’entreprise en mode collectif sont autant d’éléments du PAGES 2015-2020 dont les objectifs 
visaient la création ou le renforcement des entreprises dans des secteurs ou sous un angle de 
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développement identifiés comme étant propice à l’entrepreneuriat collectif. Que les résultats 
aient été à la hauteur des attentes ou en deçà, des pistes d’action se dégagent de chacune des 
initiatives et devraient se retrouver dans le prochain PAGES. Dans bien des cas, la conjoncture 
sociale et économique invite également à poursuivre ces initiatives en les modulant à de nouvelles 
tendances de développement ou à de nouveaux enjeux. À cet égard, et comme pour toutes les 
entreprises, les défis en matière de main-d’œuvre seront de plus en plus importants.  

 

Assurer une meilleure connaissance de l’état de l’économie sociale 

La réalisation du portrait statistique de l’économie sociale par l’ISQ est sans contredit l’un des 
grands résultats du PAGES 2015-2020. Ce portrait confirme l’importance économique et sociale 
des entreprises collectives et leur ancrage dans toutes les régions du Québec. Il constitue 
également une source importante d’informations permettant de situer, voire d’évaluer, toute 
nouvelle mesure gouvernementale ou toute politique publique (notamment en matière de 
développement régional, de soutien aux entreprises ou, plus largement, de développement 
économique) dans une perspective d’équité d’accès et de pertinence des mesures, programmes 
et ressources pour les entreprises collectives.  

Afin de suivre l’évolution de l’économie sociale et contribuer à une évaluation objective de 
l’action gouvernementale en la matière, le Chantier de l’économie sociale recommande que le 
PAGES 2020-2025 prévoit la mise à jour du portrait statistique de l’économie sociale. La 
première édition du portrait ayant établi une méthodologie de recherche permettant de résoudre 
certaines difficultés (notamment l’identification de la population de référence), on peut 
raisonnablement prévoir que les coûts d’une mise à jour seront de beaucoup inférieurs. En 
conséquence, une mise à jour à tous les 5 ans pourrait aisément être intégrée au PAGES. 

Par ailleurs, maintenant que nous disposons de données « officielles » de base, il importe 
d’assurer l’accès à ces données aux chercheurs de manière à leur permettre d’approfondir la 
réalité de l’économie sociale de façon sectorielle et régionale. À cet égard, nous invitons le 
ministère de l'Économie et de l'Innovation à entreprendre rapidement des discussions avec l’ISQ 
afin d’identifier les modalités permettant cet accès aux données qui devra inévitablement faire 
l’objet de restrictions rigoureuses.  

Plus largement, le Chantier de l’économie sociale est également d’avis que les actions suivantes 
seraient pertinentes et susceptibles de favoriser l’amélioration significative des connaissances en 
matière d’économie sociale : 

 Créer un fonds pour la recherche partenariale en économie sociale, afin de 
soutenir la recherche, la systématisation et la diffusion des connaissances et des facteurs 
de réussite des projets collectifs. À titre d’exemple, ce fonds pourrait offrir un soutien 
financier tant pour le personnel de recherche (étudiants ou professionnels) que pour 
assurer la participation des praticiens dans des projets de recherche partenariale ou des 
projets de transfert impliquant une phase de coconstruction des connaissances. 

 Stimuler les liens entre les milieux de recherche régionaux (cégeps, Centres collégiaux 
de transfert de technologie (CCTT), universités) et les acteurs du développement 
régional par le biais des antennes régionales du TIESS et des autres instances régionales 
ainsi qu’en soutenant les projets tel que Sismic qui bâtissent des ponts en ce sens. 
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 Soutenir financièrement les espaces de collaboration entre chercheurs et acteurs 
terrains afin de réfléchir et s’informer sur l’état des lieux de l’économie sociale et de 
développer, systématiser et diffuser des solutions innovantes comme, par exemple, le 
Centre interdisciplinaire de recherche et d’information sur les entreprises collectives 
(CIRIEC) ainsi que les CCTT et autres lieux d’incubation et de maillage dans les cégeps et 
universités.  

 

Promotion, sensibilisation, diffusion 

De manière générale, l’économie sociale fait l’objet de peu d’initiatives d’envergure de 
promotion, de sensibilisation et de diffusion. Dans le PAGES 2015-2020, les actions réalisées 
étaient essentiellement liées à des questions spécifiques (ex. relève d’entreprise) et ciblaient des 
publics assez limités. Certes, des acteurs comme le Chantier et les Pôles d’économie sociale 
déploient déjà sur leur propre base des stratégies en ce sens et obtiennent des résultats notables. 
Par contre, une action gouvernementale reste nécessaire pour que l’entrepreneuriat collectif 
émerge réellement dans la sphère publique et pour que les entreprises y soient identifiées. De 
manière plus pointue, une action gouvernementale en la matière apparaît également 
incontournable pour rejoindre les différents ministères interpellés par l’économie sociale. La 
publication récente du portrait statistiques de l’économie sociale fournit à la fois l’occasion idéale 
pour ce faire et les données suffisantes pour alimenter une opération de communication de plus 
grande envergure.  

En conséquence, dans le cadre du PAGES 2020-2025, le Chantier de l’économie sociale 
recommande au gouvernement de développer, de concert avec les membres de la Table des 
partenaires et en complémentarité des efforts déployés par chacun d’eux, un plan de 
communication gouvernemental visant à augmenter la portée des initiatives de promotion de 
l’économie sociale (par exemple, lors du mois de l’économie sociale et en matière de relève 
collective). Ce plan de communication pourrait viser, en premier lieu, les différents ministères (en 
plus du MÉI), les acteurs de soutien à l’entrepreneuriat local, régional et national et d’autres 
publics cibles offrant un potentiel de sensibilisation (jeunes entrepreneurs, travailleurs, acheteurs 
institutionnels, etc.). Une attention particulière devrait être mise sur la notion de la gouvernance 
démocratique comme facteur de distinction des entreprises d’économie sociale, sur les 
caractéristiques et les atouts des différentes formes juridiques ainsi que sur les bonnes pratiques 
et les impacts de l’entrepreneuriat collectif. Par ailleurs, le Chantier est également d’avis que des 
ressources devraient être spécifiquement dédiées pour la diffusion d’innovations susceptibles 
d’être transférées d’une organisation à l’autre et favorisant le changement d’échelle des 
entreprises collectives.  

 

Créneaux de développement 

Dans le cadre du PAGES 2015-2020, deux créneaux ont été identifié afin de valoriser la réponse 
des entreprises d’économie sociale aux défis du vieillissement démographique et d’encourager 
l’insertion socioprofessionnelle au sein des entreprises d’économie sociale. La création de ces 
créneaux avait pour objectif de favoriser le développement de marchés ciblés tout en répondant 
à des besoins sociétaux. Les créneaux identifiés ont ainsi favorisé la collaboration de divers 
réseaux d’économie sociale sur deux enjeux de société cruciaux - soutien aux personnes âgées 
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autonomes et en perte d’autonomie (PAAPA) et insertion économique de personnes vivant des 
handicaps ou éloignées du marché du travail.  

Ces créneaux constituent un autre élément positif du PAGES 2015-2020. Pour l’essentiel, la 
stratégie mise en œuvre devait soutenir les étapes de prédémarrage de projets partenariaux 
innovants, structurants et bénéficiant à un grand nombre d’entreprises collectives (ex. : étude de 
faisabilité, projet pilote, etc.). Au regard du nombre et de la qualité des projets soutenus, force 
est de constater que cette approche a été efficace pour générer de nouvelles façons de faire sur 
des questions où il importe plus que jamais de faire preuve d’imagination et de travail collectif. 
Toutefois, l’organisation et le financement des activités des créneaux ont quelque peu tardé à se 
mettre en place de sorte que les véritables résultats sont difficiles à évaluer sous l’angle des effets 
à moyen ou à long terme. De plus, nous n’y retrouvons pas de stratégies définies visant le 
développement et la pérennisation des pratiques ou des projets les plus structurants. Cette 
lacune mériterait d’être comblée dans la mise en place de nouveaux créneaux.  

Le Chantier de l’économie sociale recommande la reconduction des créneaux PAAPA et 
Insertion dans le cadre du PAGES 2020-2025. Nous sommes également d’avis que cette 
reconduction devrait être modulée sur la base d’un bilan approfondi permettant d’identifier les 
meilleures stratégies pour générer de nouveaux projets, pour accompagner des projets innovants 
ou pour assurer la mise à l’échelle des projets qui ont démontré leur succès.  

Le déploiement des créneaux a permis des avancées dans des secteurs où l’économie sociale 
jouait déjà un rôle crucial mais non dans de nouveaux secteurs. Ainsi, au-delà des domaines 
d’intervention des créneaux actuels - qui restent pertinents aujourd’hui et qui en appellent à leur 
reconduction - il convient également d’identifier d’autres créneaux stratégiques afin de susciter 
des réponses innovantes par l’économie sociale aux enjeux collectifs du Québec. 

La création de nouveaux créneaux est particulièrement pertinente considérant l’émergence de 
nouveaux besoins de société et de nouveaux secteurs de l’économie où l’économie sociale a une 
contribution particulière à apporter. L’expérience des premiers devra servir à accélérer la cadence 
dans la mise en place de nouveaux créneaux, en identifiant des mécanismes pour renforcer 
l’ensemble des créneaux, par exemple, par le biais d’une stratégie de communication conjointe. 
Elle devrait également cibler des mesures pour palier à leurs faiblesses, par exemple, la difficulté 
à mettre en œuvre les projets innovants soutenus par les créneaux mais portés par des acteurs 
ne bénéficiant pas d’un réseau sur lequel s’appuyer pour soutenir financièrement et en expertise 
la phase de développement subséquente (ex : portés par des groupes de citoyens ou dans un 
secteur sans réseau sectoriel). 

À titre d’exemple, les acteurs de l’économie sociale sont interpellés comme partenaires 
importants dans le développement de l’économie circulaire. Or, de nombreux obstacles se 
dressent devant les entreprises collectives pour relever ce défi: le manque de financement pour 
la R&D (notamment à cause d’une iniquité dans l’attribution des crédits d’impôts), le manque de 
financement à chaque étape du projet, notamment aux étapes de la réduction et du réemploi 
dans la hiérarchie des 3RVE (plus de financement pour la réduction et le réemploi mais moins 
pour le recyclage), le manque de données par filière, par secteur et par région, l’absence d’un 
interlocuteur clair au sein de l’appareil gouvernemental; le tout, sans oublier le coût élevé à court 
terme des processus et technologies à mettre en place et le manque d’incitatifs pour les acheteurs 
publics et les grandes entreprises. 
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D’autres secteurs prioritaires pour le Québec pourraient bénéficier grandement de la création de 
créneaux améliorés. Soulignons notamment le secteur alimentaire, particulièrement l’agriculture 
de proximité, qui subit de fortes transformations et englobe une grande variété d’initiatives 
d’économie sociale, dont la création de circuits courts, l’augmentation de l’offre dans les déserts 
alimentaires, le renforcement des commerces de proximité, la lutte contre l’insécurité alimentaire 
et le développement de l’agriculture urbaine. Le développement de projets numériques apparaît 
également comme un angle à privilégier, à la fois en raison du caractère stratégique de ce secteur 
pour l’économie du Québec mais aussi et surtout parce qu’il existe, encore à ce jour, des barrières 
importantes (développement, financement, analyse) à la viabilité des nouveaux projets. 
Finalement, le développement de nouvelles solutions de mobilité durable (incluant le transport 
collectif de personne et de marchandises) est une question au cœur de la vitalité régionale et du 
développement économique de zones rurales et essentielle pour la qualité de vie en zones 
urbaines. Un créneau sur cette question permettrait de soutenir le développement de plusieurs 
initiatives déjà en cours et d’identifier des nouvelles voies de développement.  

Dans tous les cas, les créneaux devraient assurer que les promoteurs et les réseaux qui les 

accompagnent, le cas échéant, aient les moyens pour mettre en œuvre les projets développés. 

En conséquence, dans le cadre du PAGES 2020-2025, le Chantier de l’économie sociale 
recommande le développement de nouveaux créneaux liés à des enjeux de société 
stratégiques. Plusieurs thématiques ou secteurs pourraient être ciblés : économie circulaire, 
alimentation, réhabilitation immobilière, développement de projets basés sur le numérique et 
incluant d’intelligence artificielle, transport, etc. 
 
Au-delà des créneaux, il conviendra également de soutenir certaines filières de développement 
stratégiques. Par exemple, nous sommes d’avis que le prochain PAGES devra soutenir les 
initiatives de transport pour les citoyens, pour les travailleurs (incluant personnes vivant avec des 
handicaps), pour les entreprises, pour l’accès à des lieux culturels et de loisirs, etc.  
 
Plus largement, et afin de renforcer la capacité d’innovation en économie sociale face aux 
changements économiques, nous invitons le gouvernement à inclure dans le PAGES la mise sur 
pied de projets pilotes permettant d’évaluer la pertinence et la viabilité de nouveaux modèles 
d’affaire (ex. secteur numérique) ou de nouveaux type d’organisations (ex. coopératives 
d’activités et d’emploi).  
 
En terminant, soulignons également que, dans un esprit de complémentarité, il importera au 
gouvernement de reconduire les mesures du Plan d’action gouvernemental en entrepreneuriat 
visant à soutenir des projets inter-régionaux et intersectoriels d’entrepreneuriat collectif et 
d’assurer le financement complémentaire pour les étapes de prédémarrage des projets lorsque 
nécessaire. 
 

Soutien financier aux entreprises collectives 

L’accès à des outils financiers pertinents et performants constituent la clé de voute du 
développement de toute entreprise, incluant l’entreprise d’économie sociale. Ce besoin a été 
reconnu dans le dernier PAGES ; les mesures visant la recapitalisation du Réseau d’investissement 
social du Québec (RISQ), le congé d’intérêt de la Fiducie du Chantier de l’économie sociale et la 
bonification du Programme d’Immobilisation en entrepreneuriat collectif (PIEC) ont contribué 
directement au renforcement d’outils dédiés à l’économie sociale. Cependant, encore 
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aujourd’hui, les entreprises collectives accèdent parfois difficilement, ou pas du tout, aux 
programmes et mesures destinés aux entreprises en général. Par ailleurs, les sommes dédiés à 
certains programmes visant les entreprises collectives sont nettement insuffisantes pour faire 
face aux besoins sur le terrain. Soulignons particulièrement le PIEC dans lequel les fonds 
demeurent très insuffisants pour répondre à l’ampleur des demandes et où plusieurs 
changements dans sa mise en œuvre (appel à projet plutôt qu’entrée continue ; abolition 
d’enveloppes régionales ; demandes de rapports audités en amont d’une demande) ont exacerbé 
cette inadéquation entre les besoins du terrain et l’objectif déclaré du programme. De manière 
générale, cet enjeu traduit un besoin historique de l’économie sociale, soit de trouver de 
véritables alternatives à la capitalisation des entreprises dont le développement ne devrait pas 
être liés uniquement à des stratégies d’emprunt.  

Il est essentiel de poursuivre le soutien au développement et la consolidation des outils financiers 
pour les entreprises collectives en cohérence avec les besoins du terrain. Il faut aussi s’ouvrir à de 
nouvelles façons de faire et à la création de nouveaux produits financiers. Les innovations 
entrepreneuriales se multiplient en économie sociale et il importe de porter une attention 
particulière aux modèles d’affaires qui, pour diverses raisons allant de l’ampleur des besoins 
financiers à la nature distinctive de leur secteur d’activité, n’arrivent pas à trouver des réponses 
adéquates à leurs besoins au sein des outils de finance sociale existants. Ce besoin se fait ressentir 
d’une manière aigüe dans les projets liés étroitement aux technologies numériques. 

Dans ce secteur comme dans d’autres où l’économie sociale émerge, il importe également 
d’identifier les moyens de soutenir les projets ou les entreprises qui ne sont pas regroupés en 
réseaux (projets pilotes de financement, accompagnement, documentation). 

Par la taille des projets eux-mêmes, leurs zones d’activité ou la nature des besoins auxquels ils 
souhaitent répondre, nous constatons également que, de plus en plus, les entreprises d’économie 
sociale ambitionnent de changer d’échelle. Le PAGES 2020-2025 doit être l’occasion de soutenir 
cette tendance de développement.  
 
Afin de favoriser l’investissement et la croissance des entreprises collectives, le Chantier de 
l’économie sociale recommande que les actions suivantes soient inscrites dans le PAGES 2020-
2025 : 

 Doter l’économie sociale d’un véritable programme d’infrastructures avec des 
ressources reflétant l’ampleur des besoins immobiliers pour le développement 
d’entreprises nouvelles et existantes, des processus simplifiés qui y facilitent l’accès et 
un objectif de rayonnement dans toutes les régions.  

 Assurer la création ou le rétablissement de fonds locaux et régionaux dédiés à 
l’économie sociale pour permettre le développement de nouvelles initiatives. 

 Soutenir le développement de la finance sociale en accordant un congé d’intérêts de 5 
ans à la Fiducie du Chantier de l’économie sociale et en soutenant la création d’un fonds 
spécial visant l’investissement dans des projets innovants et stratégiques peu ou mal 
desservis par l’offre de financement actuel1.  

                                                           
1 Soulignons notamment que la Fiducie du Chantier de l’économie sociale a pu investir à ce jour quelque 

68M$ auprès de plus de 250 entreprises générant des retombées globales au Québec de 470M$ et 
permettant la création ou consolidation de 4 200 emplois. Un nouveau congé d’intérêt permettrait à la 
Fiducie d’investir un montant supplémentaire de quelque 2M$ auprès des entreprises d’économie sociale.  
Cette simple mesure permettrait d’augmenter l’impact de la Fiducie et de générer des investissements 
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 Favoriser la création de fonds de développement par des réseaux sectoriels et 
territoriaux visant à développer de nouveaux projets ou optimiser les coûts 
d’opérations de l’ensemble de leurs membres. 
 

Afin de favoriser le virage numérique des entreprises et le développement de projets ou de 

marchés liés à ces technologies, le Chantier de l’économie sociale recommande que les actions 

suivantes soient inscrites dans le PAGES 2020-2025 : 

 Soutenir financièrement le virage numérique des entreprises collectives en appuyant la 
R&D par des mesures équivalentes aux crédits d’impôts remboursables et la 
mutualisation des besoins et des ressources.  

 Soutenir financièrement le développement et l’utilisation de données ouvertes par les 
entreprises collectives afin de cibler de nouveaux besoins et développer des marchés 
niches. 

 Mettre sur pied un fonds ou un mécanisme gouvernemental facilitant l’investissement 
de la finance sociale dans des projets numériques collectifs. 

 
Afin d’appuyer les entreprises dans la recherche de formes novatrices de financement, le 
Chantier de l’économie sociale recommande que l’action suivante soit inscrite dans le PAGES 
2020-2025 : 

- Contribuer à un fonds d’appariement pour appuyer les campagnes d’émission 

d’obligations communautaires ou de parts privilégiées. Cet outil financier permettrait à 

davantage de projets de voir le jour en assurant (et démontrant) aux partenaires 

financiers l’engagement de la communauté (effet levier). Un tel fonds d’appariement 

permettrait de favoriser, d’accélérer et de baliser les stratégies incluant l’émission 

d’obligations communautaires2.  

 

- Mettre en œuvre des mesures, par exemple par le biais de crédits d’impôts tel le régime 

d’investissement coopératif, pour susciter l’investissement citoyen dans les 

coopératives de solidarité. 

 
 

Finalement, nous invitons également le gouvernement à profiter du prochain PAGES pour 
identifier des stratégies ayant un effet levier sur l’engagement local et régional, par exemple, en 
assurant un soutien financier gouvernemental égal aux autres engagements financiers obtenus 
pour des projets de développement à l’échelle régionale.  

 

Améliorer l’accès aux marchés publics et innover en économie sociale 

Malgré des intentions clairement affichées avant même l’adoption du PAGES 2015-2020, l’accès 
des entreprises d’économie sociale aux marchés publics a peu progressé durant cette période. 

                                                           
supplémentaires globaux de près de 15M$ dans l’économie québécoise et créant ou consolidant près de 
150 emplois supplémentaires. 
 
2 Pour plus d’information, voir le Guide produit par le TIESS : http://www.tiess.ca/obligations-
communautaires/ 

http://www.tiess.ca/obligations-communautaires/
http://www.tiess.ca/obligations-communautaires/
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D’une part, la situation semble s’expliquer par la formulation même des besoins 
gouvernementaux (taille et conditions des contrats, modalités des appels d’offres, identification 
des entreprises susceptibles d’offrir ses services, etc.). D’autre part, les entreprises rencontrent 
elles-mêmes des obstacles susceptibles de limiter leur capacité d’accéder aux marchés publics 
(connaissance des besoins gouvernementaux, capacité de commercialisation, volume de 
production, etc.).  Dans tous les cas, considérant que les achats gouvernementaux constituent un 
levier important de développement pour toutes les entreprises, il est décevant qu’un grand 
nombre d’entreprises collectives n’arrivent pas à tirer profit de ces marchés qui, parce qu’ils 
relèvent de l’État, devraient d’abord servir l’intérêt collectif.  

Il importe donc que les capacités de commercialisation des entreprises collectives soient 
significativement renforcées. Par ailleurs, les projets soutenant un meilleur arrimage 
entre acheteurs publics et entreprises dans le but d’ajuster les appels d’offres publics en fonction 
des besoins des premiers et des capacités des seconds gagneraient à être étudiés et étendus.  

En conséquence, dans le cadre du PAGES 2020-2025, le Chantier de l’économie sociale 
recommande de bonifier et de rendre davantage accessibles les ressources gouvernementales 
pour renforcer les capacités de commercialisation des entreprises collectives, notamment mais 
pas uniquement par le biais du virage numérique.  

Par ailleurs, les résultats du dernier PAGES ayant été en deçà des attentes quant à l’effet levier 
des achats gouvernementaux sur le développement des entreprises collectives, il convient 
d’explorer de nouvelles pistes d’action. Afin d’augmenter l’effet levier des achats publics auprès 
des entreprises collectives, le Chantier de l’économie sociale recommande les actions suivantes 
soient inscrites dans le PAGES 2020-2025 : 
 

1. Assurer l’intégration de clauses particulières ou de critères spécifiques favorisant 
l’économie sociale comme réponse à des enjeux identifiés par le gouvernement 
(notamment des enjeux sociaux et environnementaux) dans des domaines où la 
contribution structurante de l’économie sociale justifie un traitement privilégié dans le 
cadre de contrats publics (ententes gré-à-gré, critères d’attribution spécifiques, etc.). 
Ces domaines incluent notamment l’offre de services aux personnes vulnérables (services 
aux personnes âgées et aux proches aidants, aux enfants, aux personnes éloignées du 
marché du travail, etc.) et les activités dans des secteurs névralgiques pour l’intérêt 
collectif (environnement, transport, agroalimentaire, etc.) 

2. Établir des cibles d’achats publics en économie sociale et mettre en œuvre une 
campagne d’information (notamment auprès des acheteurs gouvernementaux) afin que 
les achats sociaux et locaux soient priorisés en raison de l’intérêt public.  

En ce qui a trait à l’innovation en économie sociale, le premier PAGES a été lancé au moment où 
les acteurs de l’économie sociale venaient de se doter d’un organisme de liaison et transfert en 
innovation sociale : Territoires innovants en économie sociale et solidaire (TIESS). Le TIESS a 
permis de réaliser de nombreux projets utiles au développement de l’économie sociale (processus 
d’émission d’obligations communautaires, stratégies de changement d’échelle, développement 
de franchises en économie sociale, etc.). Il a aussi lancé la plateforme Passerelles qui constitue un 
outil incontournable pour animer des discussions et échanger des connaissances sur le 
développement territorial.   

Avec ses réalisations, le TIESS a fait la démonstration que l’économie sociale est un terreau fertile 
à l’innovation sociale. En réunissant des praticiens et des chercheurs, il a aussi mis en lumière le 
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rôle de chacun dans la construction des connaissances et des innovations. Il a ainsi démontré que 
les connaissances des uns et des autres sont essentielles pour trouver des solutions innovantes 
aux enjeux de société et qu’il n’y a pas, d’un côté, des producteurs de connaissances et, de l’autre, 
des récepteurs passifs qui attendent qu’on leur transmette le savoir. Pour que les outils 
développés par le TIESS permettent largement de modifier les pratiques et réalisent leur plein 
potentiel, il faut un réseau de relayeurs aptes à s’approprier ces outils et à accompagner les 
entreprises qui auront avantage à les utiliser. Passerelles permet d’outiller et de renforcer les 
connaissances et compétences de ces acteurs. Or, pour atteindre son plein potentiel, la 
plateforme Passerelles nécessite encore des développements nécessitant des investissements. En 
conséquence, le Chantier est d’avis que le PAGES 2020-2025 devrait inclure un soutien financier 
au TIESS afin de finaliser le développement de Passerelles. 

 

Soutenir l’entrepreneuriat collectif comme solution à la relève 
d’entreprises 

La relève d’entreprise constitue un défi majeur pour la vitalité territoriale du Québec et de 
nombreuses stratégies ont été identifiées pour préserver le contrôle québécois et la survie de nos 
PME. Une des stratégies est celle de la relève collective (reprise d’une entreprise privée sous une 
forme coopérative ou OBNL). La pertinence de cette solution ne fait pas de doute pour favoriser 
le maintien des sièges sociaux, des brevets et des emplois dans les différentes communautés au 
Québec, avec tout ce que cela implique pour la vitalité territoriale. De nombreux pays, dont les 
États-Unis et la France, ont des politiques publiques fortes pour soutenir la reprise d’entreprise 
par les travailleurs. Au Québec, malgré la vitalité de l’économie sociale, la relève par l’économie 
sociale reste jusqu’à maintenant en deçà des attentes. Certes, des efforts de sensibilisation ont 
été menés auprès des cédants et des professionnels qui les accompagnent, une table de 
concertation a été mise sur pied (Table des releveurs collectifs) et un programme de soutien 
financier a été développé (Investissement Québec). Néanmoins, force est de constater que ces 
initiatives et ces mécanismes n’ont pas généré les résultats attendus, malgré l’importance de 
l’économie sociale dans l’économie du Québec, l'engouement actuel pour l’entrepreneuriat 
collectif et la préoccupation d’assurer une vitalité territoriale. Par ailleurs, notons que les 
initiatives liées à cette question et menées dans le cadre du Plan d’action se sont centrées quasi-
uniquement sur la relève en mode coopératif et les programmes gouvernementaux laissaient peu 
de place au modèle OBNL en dépit de l’existence de plusieurs cas témoignant de la pertinence de 
ce modèle qui offre un levier aux communautés pour reprendre des entreprises stratégiques sur 
le plan de la vitalité de leur territoire.  

De manière générale, il convient donc de poursuivre, d’accélérer et d’élargir les initiatives de 
promotion et de sensibilisation visant à rejoindre le plus grand nombre d’acteurs pertinents, 
notamment les travailleurs eux-mêmes qui ont été peu visés jusqu’à maintenant. 

Devant l’urgence de la situation, le gouvernement se doit également de porter une attention 
beaucoup plus soutenue à de nouvelles stratégies favorisant la relève collective. Il doit 
notamment s’inspirer des expériences d’autres pays de l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) pour mettre en place de nouveaux leviers d’intervention. 
Dans cet esprit, le Chantier de l’économie sociale recommande que le PAGES 2020-2025 
soutienne la relève d’entreprise en mode collectif par le développement d’une mesure fiscale 
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incitant les propriétaires de PME à vendre leur entreprise à leurs travailleurs regroupés sous 
forme d’entreprise collective. 

Au-delà de l’action gouvernementale, les stratégies de soutien à la relève collective sont 
également un objet de réflexions de plusieurs acteurs qui souhaitent identifier les moyens à 
prendre pour donner un élan plus important à ce mouvement et pour mieux soutenir les 
communautés à risque de perdre des entreprises (fermeture ou délocalisation). Dans ce contexte, 
il importera que le gouvernement appuie les initiatives qui viendront compléter les mesures déjà 
en place (sensibilisation, nouveaux instruments financiers, accompagnement, etc.) et qui, à 
terme, faciliteront l’acquisition collectives des entreprises en vente.  

 

La main-d’œuvre en économie sociale 

À l’image de toutes les entreprises, l’économie sociale n’échappe pas aux enjeux de fond qui 
affectent toute l’économie. Il est donc à prévoir que les défis en matière de main-d’œuvre seront 
intrinsèquement liés au développement des entreprises collectives pour les prochaines années. 
Dans un contexte de pénurie de main-d’œuvre, l’attraction et la rétention des travailleurs 
deviendront assurément des préoccupations majeures et leur formation restera au cœur des 
stratégies de développement. Inévitablement, la question des conditions de travail en économie 
sociale sera à l’ordre du jour et les entreprises devront se positionner avantageusement dans un 
contexte favorable aux travailleurs.  

Afin de soutenir les entreprises d’économie sociale dans la création et le maintien d’emplois 
durables et de qualité, le Chantier de l’économie sociale recommande d’inclure dans le PAGES 
2020-2025 une bonification des mesures pour soutenir l’intégration de stagiaires et l’embauche 
de travailleurs ciblés en économie sociale, notamment les personnes immigrantes et les jeunes. 
Plus particulièrement, il nous semble essentiel de soutenir l’embauche de personnes immigrantes 
qualifiées dans des postes de gestionnaires (par exemple, en adaptant et en bonifiant le 
Programme d'aide à l'intégration des immigrants et des minorités visibles en emploi (PRIIME)). 

Le Chantier est également d’avis qu’il serait pertinent d’assurer une formation en économie 
sociale pour les agents en employabilité qui traitent avec les immigrants (perspective d’insertion) 
et d’intégrer un volet entrepreneuriat dans des services spécialisés en employabilité ou dans les 
services offerts aux nouveaux arrivants (référencement, collaboration avec structure existante, 
etc.). À cet égard, le CSMO-ÉSAC travaille déjà activement auprès des agents en employabilité en 
général et pourrait assurément contribuer à une stratégie visant plus particulièrement ceux 
d’entre eux dédiés aux personnes immigrantes. 

Sur la question de la formation, il importe de réitérer le besoin d’assurer l’intégration de matériel 
présentant l’économie sociale (caractéristiques, exemples d’entreprises, impacts, etc.) dans les 
cursus scolaires et offrir de la formation continue universitaire sur l’économie sociale. En plus des 
perspectives d’entrepreneuriat collectif ainsi offertes par la formation universitaire, soulignons 
également que les entreprises collectives constituent des lieux d’insertion pour de nombreuses 
clientèles diplômés. Dans bien des cas, elles permettent l’acquisition d’une première expérience 
de travail, notamment dans le cadre de stages. Dans cet esprit, afin de soutenir l’intégration de 
stagiaires en milieu de travail, le Chantier de l’économie sociale recommande d’inclure au 
prochain PAGES une mesure visant à verser aux entreprises collectives une subvention 
équivalent aux crédits d’impôts octroyées aux entreprises privées.  
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Au-delà de la main-d’œuvre salariée, les entreprises collectives doivent également pouvoir 
compter sur des administrateurs bénévoles. Considérant l’importance que la gouvernance des 
entreprises collective reflète au mieux la communauté qu’elle dessert, nous sommes d’avis que 
le prochain PAGES devrait prévoir le soutien à des stratégies favorisant la diversité au sein des 
conseils d’administration, notamment par l’intégration de jeunes et de personnes immigrantes.   

Soulignons finalement que certaines entreprises jouent un rôle de premier plan dans l’insertion 
des personnes éloignées ou exclues du marché du travail. Dans un contexte de pénurie de main-
d’œuvre, il importe donc de reconnaître le rôle et de soutenir le travail des entreprises 
d’économie sociale œuvrant à la formation et à l’intégration en emploi de ces personnes dont, au 
premier titre, les entreprises d’insertion et les entreprises adaptées qui se consacrent 
entièrement à cette mission.  
 

 

L’écosystème de soutien et d’accompagnement à 

l’économie sociale 

Favoriser l’émergence de projets qui répondent aux besoins des communautés 

La force de l’économie sociale réside dans sa capacité à mobiliser les collectivités et les ressources 
autour d’une solution entrepreneuriale et durable qui répond aux besoins et aspirations des 
communautés. Le prochain PAGES doit s’appuyer sur cette force afin de maximiser la contribution 
de l’économie sociale au développement économique, social, culturel et environnemental des 
communautés (et contribuant, de fait, à leur résilience). Les processus d’analyse en matière de 
soutien aux entreprises devraient accorder une grande importance à l’ancrage local des initiatives 
et à leur capacité de répondre à des besoins identifiés ou validés par les communautés elles-
mêmes. Notons que cette approche est déjà à la base des processus d’analyse financière mis en 
œuvre par les investisseurs de la finance sociale au Québec et dont les résultats démontrent une 
corrélation importante entre la réussite du projet et son ancrage local. 

Afin d’assurer cet ancrage, les communautés ont besoin de lieux de discussion et de services 
d’animation permettant l’expression de leurs besoins et le développement de projets viables qui 
y répondent, notamment en facilitant l’accès aux ressources et aux outils pertinents.  Le PAGES 
2020-2025 devrait tenir compte de ce besoin et tenter de combler les lacunes à cet égard dans 
l’écosystème de soutien régional. Les Pôles représentent un levier exceptionnel de concertation 
des acteurs municipaux, régionaux, de l’éducation, des milieux sectoriels et de l’environnement. 
Ils devraient être mis à profit pour faciliter l’élaboration et la mise en œuvre d’accords 
régionaux pour le développement de l’économie sociale afin de clarifier et catalyser les actions 
de tous et chacun.   

Pour ce faire, il est nécessaire, d’une part, d’élargir les services d’accompagnement pour 
permettre l’accompagnement des démarches territoriales en amont de l’accompagnement au 
démarrage d’entreprise et ceux soutenant les efforts d’idéation de projet auprès d’une diversité 
de publics (acteurs territoriaux, entreprises, réseaux d’entreprises, etc.). D’autre part, il importe 
également d’augmenter les ressources financières destinées à l’émergence de ces projets, 
particulièrement les projets innovants en prédémarrage et ceux qui requièrent plus de temps à 
se concrétiser (ex: réhabilitation immobilière).  
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Dans cet esprit, l’animation de communautés de pratiques sur Passerelles comme moyen de 
favoriser la mise en commun d’outils et de bonnes pratiques sur la base d’une compréhension 
commune des enjeux devrait également être soutenue. 

Cette offre bonifiée d’accompagnement aux projets collectifs doit être accessible quel que soit 
la région, le secteur, la taille, la forme juridique ou le niveau d’innovation du projet. Toutes les 
communautés à travers le Québec doivent avoir accès à des moyens suffisants et à l’expertise 
nécessaire pour soutenir l’idéation, la mise en réseau d’acteurs, le développement, le soutien à la 
consolidation et le changement d’échelle des projets d’économie sociale. Considérant que 
l’écosystème de soutien à l’entrepreneuriat local est en reconfiguration depuis quelques années, 
il importe d’identifier et de répondre au besoin de renforcement en la matière dans une 
perspective de complémentarité aux ressources actuelles. En particulier, la mise en réseau inter-
régionale et intersectorielle de ressources de soutien et la mutualisation d’entreprises ou d’outils 
interrégionale ou intersectorielle seraient à privilégier. 

Considérant ces quelques principes généraux guidant le renforcement de l’écosystème de 
soutien à l’économie sociale et avec l’objectif de renforcer la capacité d’innovation des 
entreprises collectives dans la réponse aux besoins de communautés, le Chantier de l’économie 
sociale recommande que le PAGES 2020-2025 comporte des mesures assurant des services de 
soutien au développement entrepreneurial pour toutes les entreprises collectives à toutes les 
étapes de leur vie – incluant les étapes d’idéation et d’émergence – et y consacre les ressources 
suffisantes à leur mise en œuvre. 

En l’absence de réseau national les regroupant, il importe également de reconnaître et de 
soutenir les efforts de concertation des acteurs de développement local, notamment quant à leur 
connaissance des particularités de l’entrepreneuriat collectif et des nouvelles tendances de 
développement et les besoins en soutien et accompagnement qui en découlent. Ce soutien 
pourrait se traduire par la mise en œuvre d’un programme de formation en économie sociale, du 
soutien à une communauté de pratique sur Passerelles, l’inclusion de réseaux d’accompagnateurs 
au développement local à la table des partenaires de la ministre, etc.   
 
En complémentarité des capacités de soutien par les agents locaux, le prochain PAGES pourrait 
également soutenir les initiatives des réseaux régionaux, sectoriels et nationaux pour assurer un 
accompagnement spécialisé et d’une durée adéquate aux entreprises collectives (par ex : 
mutualisation d’équipement, création et implantation d’outils technologiques innovants, 
réhabilitation d’immeubles de grande échelle, etc.). À titre d’exemple, nous invitons le 
gouvernement à soutenir les organisations nationales dans le développement des projets 
numériques en économie sociale, notamment par la création d’emploi de type « agent de 
développement numérique » au sein de ces organisations. 
 
Le Québec a la chance d’avoir un écosystème de soutien à l’économie sociale varié et dynamique, 
capable, entre autres, de s’adapter et de réfléchir pour agir collectivement quand l’action dépasse 
les mandats d’une organisation. Or, les changements des dernières années ont occasionné une 
certaine confusion sur le terrain menant à des dédoublements ou des trous dans les efforts 
collectifs.  

Afin de favoriser une concertation et des actions efficaces, le PAGES doit aussi contribuer à 
clarifier et faire connaître les fonctions des différents acteurs de l’écosystème de soutien pour les 
différents publics (entrepreneurs, gouvernements locaux, instances nationales). En ce sens, la 
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subsidiarité doit primer dans les choix de ce qui doit être géré localement, régionalement et 
nationalement et la reconnaissance par les acteurs terrains des fonctions des organisations 
devraient être pris en compte.  

 
Quelques acteurs clés de l’écosystème régional et national 

Présents dans toutes les régions du Québec, les Pôles d’économie sociale sont entièrement dédiés 
au développement de l’économie sociale sur leur territoire. Ils sont reconnus comme 
interlocuteur privilégié sur les questions d’économie sociale au plan régional. Ils favorisent la 
concertation entre les différents acteurs de leur milieu et soutiennent la création des conditions 
favorables à ce modèle entrepreneurial de développement. Ce faisant, ils participent à la vitalité 
et la diversification économique de leur territoire. Dix-neuf Pôles régionaux desservent chacun 
une région définie et travaillent en lien avec les partenaires locaux de développement territorial. 
Trois Pôles autochtones répartis à travers le Québec travaillent de concert avec leurs 
gouvernements nationaux. Ensemble, ces 22 Pôles d’économie sociale sont présents sur tout le 

territoire québécois. 

Comme nous l’avons souligné précédemment, les bouleversements dans l’écosystème de soutien 
à l’entrepreneuriat au niveau régional ont eu un impact majeur sur les dynamiques de 
développement local et régional. Dans ce contexte, les Pôles d’économie sociale ont dû se 
repositionner pour combler les « trous de services » qui ont résulté de ces transformations.  Les 
Pôles ont opéré ces changements avec engagement et doigté mais le chemin a été pavé 
d’embûches. Malgré la conclusion initiale d’ententes pluriannuelles, le financement des Pôles 
d’économie sociale a soulevé des difficultés au point où la viabilité de plusieurs a été mise en 
cause à certains moments. Les termes de financement et les échéanciers de versement ont varié 
de façon importante au cours de cette période et ces incertitudes ont nui significativement à la 
mise en œuvre des plans d’action des Pôles sur leur territoire respectif. Dans des conditions 
difficiles, ils ont dû déployer beaucoup d’efforts pour maintenir leur expertise et développer une 
vision des conditions favorisant le plein potentiel de l'économie sociale. La structuration de leur 
réseau, notamment par la clarification de leurs quatre principaux rôles auprès de leurs partenaires 
et du ministère, et l’amorce d’un plan collectif de formation continue ont été des éléments clé 
dans ce contexte.  

Ces quatre principaux rôles sont les suivants : 

 VALORISER l’économie sociale, ses principes et ses retombées sur le territoire 

 RENFORCER les entreprises d’économie sociale 

 SOUTENIR l’émergence de l’économie sociale comme modèle entrepreneurial de 
développement territorial 

 DÉPLOYER un écosystème de soutien fort 

Les Pôles d’économie sociale ont fait la preuve de leur pertinence et de leur rôle essentiel dans 
les dynamiques de développement territorial. Afin d’assurer la gestion efficiente des activités des 
Pôles, il importe de leur assurer des conditions de financement adéquates. Celles-ci incluent : un 
seuil de financement conséquent avec l’ampleur et l’importance de leur travail ; des balises claires 
sur la comptabilité des sommes reçues ; un contexte favorable pour permettre aux Pôles de lever 
d’autres financements pour des projets ponctuels (programmes et mesures du MÉI ou régionaux) 
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; des échéanciers prévisibles de versement qui incluent la possibilité de reconduction ; et la 
reconnaissance des particularités géographiques et régionales des Pôles.  

En conséquence, le Chantier de l’économie sociale recommande que le PAGES 2020-2025 inclut 
une mesure visant à assurer un financement de base adéquat aux Pôles d’économie sociale qui 
reflète le travail clé de valorisation, de renforcement, de soutien et de déploiement qu’ils 
mènent sur leur territoire. 

Sur le plan national, diverses organisations interviennent et interagissent pour favoriser le 

développement de l’entrepreneuriat collectif. Plusieurs d’entre elles portent déjà des positions 

dans le cadre de la présente consultation. Nous invitons le gouvernement à reconnaître le rôle 

spécifique de chacune et à considérer attentivement leurs propositions.   

Le Chantier de l’économie sociale est reconnu comme l’un des deux interlocuteurs privilégiés du 

gouvernement en matière d’économie sociale (avec le Conseil québécois de la coopération et de 

la mutualité (CQCM)). Ses mandats sont les suivants : 

 Concerter divers acteurs et partenaires de l’économie sociale au niveau régional et 

national 

 Promouvoir l’économie sociale comme vecteur de changement social et économique 

 Créer des conditions et des outils favorables à la consolidation, à l’expérimentation et au 

développement de nouveaux créneaux et projets 

 Participer à la construction d’alliances avec d’autres acteurs socio-économiques et 

mouvements sociaux en faveur de ce modèle de développement, incluant l’international 

Le Chantier de l’économie sociale recommande la reconduction de son financement pour 
soutenir son action à titre d’interlocuteur privilégié du gouvernement en matière d’économie 
sociale et en reconnaissance de son rôle de concertation pour soutenir la promotion et le 
développement de l’économie sociale. 

Par ailleurs, nous souhaitons spécifiquement attirer l’attention sur C.I.T.I.E.S., une organisation 
née dans la foulée du Forum mondial sur l’économie sociale en 2016 (GSEF2016) qui a eu lieu à 
Montréal. C.I.T.I.E.S. appuie la collecte, le partage et le transfert de connaissances et de bonnes 
pratiques sur l’économie sociale au niveau international. Le centre travaille principalement sur les 
collaborations mises en œuvre par les gouvernements locaux et la société civile pour favoriser le 
développement des territoires. C.I.T.I.E.S. rassemble des gouvernements locaux, les réseaux 
d’économie sociale, les institutions de recherche et d’enseignement supérieur et des 
organisations internationales. 

Notons que pour chaque dollar de financement reçu jusqu’à maintenant, C.I.T.I.E.S. a levé plus de 
1,7M$ de financement auprès de territoires partenaires, principalement de la Corée du Sud, de 
Barcelone, des États-Unis et de la Ville de Montréal. Outre le rayonnement du Québec à l’étranger 
et les retombées financières évidentes, les collaborations étroites de C.I.T.I.E.S. à l’étranger nous 
permettent d’identifier des innovations pertinentes pour le Québec et d’avoir un accès privilégié 
aux experts (praticiens et chercheurs) qui les portent. Les projets en cours s’inscrivent notamment 
dans les secteurs de l’économie numérique, des coopératives de plateformes et de l’économie du 
partage, des communs urbains, des coopératives de santé, des coopératives alimentaires de 
production et de consommation, etc. De plus, les publications de C.I.T.I.E.S. sur certaines 
pratiques québécoises (finance sociale, coopératives de santé et TIESS) constituent les documents 
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les plus à jour au Québec sur ces sujets et sont également d’intérêt pour les acteurs québécois. 
Finalement, comme d’autres initiatives internationales (échanges entre praticiens, visites, 
études), C.I.T.I.E.S. contribuent à la diversification de marchés internationaux pour les 
organisations participantes incluant, entre autres, le Quartier des spectacles, Eva coop, etc.  

En conséquence, dans le cadre du PAGES 2020-2025, le Chantier de l’économie sociale 
recommande de soutenir C.I.T.I.E.S. comme outil pour exporter des pratiques québécoises en 
économie sociale et faciliter le développement au Québec d’initiatives inspirées d’expériences 
internationales susceptibles de répondre à des besoins d’ici.  
 
Ajoutons en terminant qu’en raison des besoins de certaines parties de la population et le rôle 
que l’économie sociale joue sur la scène internationale, le PAGES devrait prévoir des sommes 
pour la traduction et l’adaptation de certains outils produits par les différents acteurs de 
l’écosystème, notamment afin de répondre aux besoins des Première Nations et des personnes 
immigrantes. 
 

L’action gouvernementale  

La transversalité de l’économie sociale au sein de l’appareil gouvernemental 

La Loi sur l’économie sociale est considérée comme une loi-cadre, c’est-à-dire qu’elle engage 
l’ensemble du gouvernement (et non seulement un ministère) et reflète une reconnaissance 
transversale du rôle et de l’importance de l’économie sociale pour le développement 
socioéconomique du Québec (article 1). Par ailleurs, deux des trois objectifs de la Loi (article 2) 
précisent ce caractère transversal, soit celui de soutenir le développement de l’économie sociale 
par l’élaboration ou l’adaptation d’outils d’intervention, dans une perspective de cohérence 
gouvernementale et de transparence (alinéa 2) et celui de favoriser, pour les entreprises 
d’économie sociale, l’accès aux mesures et aux programmes de l’Administration (alinéa 3).  

Force est de constater que cette vision transversale ne s’est pas reflétée dans les pratiques de 
l’administration publique. Au-delà du ministère de l’Économie et de l’Innovation, l’économie 
sociale demeure très peu sinon pas du tout prise en compte dans l’ensemble de l’appareil 
gouvernemental. Parfois, il s’agit essentiellement d’une question de méconnaissance des 
caractéristiques de ce mode de développement (et en conséquence une sous-estimation de son 
potentiel) qui explique l’état de situation. Par ailleurs, dans certains ministères (notamment le 
MTESS et MSSS), cette méconnaissance se double d’une certaine discrimination dans l’accès aux 
mesures et programmes. Par exemple, c’est le cas pour l’administration du programme de soutien 
aux organismes communautaires (PSOC) qui oblige parfois des organisations à choisir entre un 
statut d’organisme communautaire ou d’économie sociale alors que dans les faits de plus en plus 
d’organismes communautaires développent un volet économie sociale pour diversifier leurs 
revenus et augmenter la portée de leurs actions. À ce jour, aucune revue des mesures et des 
programmes gouvernementaux n’a été réalisée afin d’identifier les obstacles à enlever ou les 
ajustements à mettre en place. Dans un tel contexte, les difficultés rencontrées par les entreprises 
d’économie sociale sont soulevées à la pièce et ne trouvent pas toujours de solutions ni même, 
dans bien des cas, une véritable attention.  À bien des égards, la situation compromet le véritable 
objectif de la Loi en économie sociale de 2013. Avec le PAGES 2015-2020 découlant de cette Loi 
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(article 8), les acteurs de l’économie sociale avaient de grandes attentes et espéraient que ce plan 
d’action matérialise son caractère transversal. 

Pour tenir compte de la contribution importante de l’économie sociale aux objectifs de nombreux 
ministères, entre autres en matière de logement, de tourisme, de culture, de santé et services 
sociaux, d’environnement, de relations internationales, etc., il importe que le prochain PAGES  
permette d’identifier et de mettre en œuvre des mécanismes permettant d'accroître la 
sensibilisation en matière d’économie sociale dans d’autres ministères et d’évaluer la cohérence 
de mesures et programmes (conformément à l’esprit de la Loi). Au minimum, il serait important 
d’identifier un répondant dans chaque ministère (ou organisation gouvernementale) et de 
permettre une reconnaissance et une interaction entre ces répondants et les interlocuteurs 
privilégiées du gouvernement en matière de l’économie sociale, dont le Chantier. Par exemple, 
un mandat pourrait être accordé aux interlocuteurs privilégiés du gouvernement en matière 
d’économie sociale pour planifier et opérationnaliser un processus de sensibilisation, de transfert 
de connaissances et de dialogue afin d’atteindre les objectifs de la loi-cadre en économie sociale. 
Dans l’ensemble, cette démarche doit viser à assurer une action gouvernementale modulée de 
façon réfléchie et non par défaut comme c’est le cas présentement (exclusions d’office par 
préjugé ou manque d’information). À cet égard, l’adoption récente du Cadre de référence de 
l’économie sociale par la gouvernance du Chantier offre aux partenaires gouvernementaux un 
outil pertinent et reconnu par les acteurs eux-mêmes afin d’éclaircir les contours et les 
caractéristiques identitaires de l’économie sociale.  

En conséquence, le Chantier de l’économie sociale recommande de mettre en œuvre différentes 
mesures (recherche, projets pilotes, etc.) pour identifier et réduire les obstacles auxquels font 
face les entreprises collectives pour accéder aux programmes gouvernementaux de soutien aux 
entreprises au sein de différents ministères (par exemple le soutien aux travailleurs autonomes 
ou les crédits d’impôts aux entreprises) et de prévoir des mesures de suivi et d’évaluation pour 
contrer toute iniquité et rendre compte de l’amélioration des pratiques.  
 
D’ailleurs, l’élaboration d’un plan d’action gouvernemental quinquennal est un atout mais elle ne 
doit pas remplacer le besoin de processus d’évaluation dynamique et rigoureux. Pour assurer des 
mesures gouvernementales efficaces, qui prennent en compte les réalités du terrain et s’ajustent 
aux changements, il importe de mener en continu une réflexion sur les objectifs 
gouvernementaux en matière d’économie sociale (et, plus largement, en matière 
d’entrepreneuriat) et à évaluer les mesures en place et les résultats qui en découlent en fonction 
de ces objectifs et des besoins des communautés. Cette évaluation doit se réaliser par le biais 
d’une approche partenariale dans des processus conjoints, impliquant acteurs et pouvoirs publics. 
 

La Table des partenaires  

Suivant l’adoption de la Loi sur l’économie sociale, la Table des partenaires a été mise sur pied 
afin de servir de lieu d’échanges et de conseils stratégiques au gouvernement en matière 
d’économie sociale. Malheureusement, les rencontres de cette Table des partenaires n’ont pas 
réellement permis de soutenir des échanges ou de formuler des avis susceptibles d’orienter 
l’action gouvernementale. Certes, le contexte de bouleversements de l’écosystème explique, en 
partie, la difficulté de susciter une réflexion stratégique sur le développement de l’économie 
sociale. Par exemple, la disparition de l’ACLDQ à cette table (suivant l’abolition des CLD) a privé 
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les membres de la table d’une analyse « terrain » des enjeux autour de l’accompagnement 
d’entreprises collectives.  

Concrètement, les échanges à la Table des partenaires ont généralement pris la forme d’un suivi 
administratif de la réalisation du PAGES plutôt qu’une réflexion stratégique sur l’état de 
l’économie sociale et sur les politiques et programmes favorisant son développement ou sur les 
enjeux de société auxquels les entreprises collectives pourraient contribuer. D’ailleurs, le/la 
ministre titulaire du dossier de l’économie sociale ou un autre représentant politique ont 
rarement été présents à ces rencontres.    

Afin de mieux conseiller la ministre responsable de l’économie sociale, les rencontres de la Table 
des partenaires pourraient être orientées autour de réflexions stratégiques prioritaires pour le 
gouvernement afin de voir comment l’économie sociale pourrait y répondre. Au besoin et 
ponctuellement, des réseaux spécifiques pourraient être interpellés pour contribuer de façon 
particulière aux discussions. Dans tous les cas, la présence de représentants politiques aux 
rencontres de la Table des partenaires favoriserait la circulation de l’information et la portée des 
échanges. Dans cet esprit, nous invitons le gouvernement à recentrer les échanges lors des 
rencontres de la Table des partenaires sur la réponse aux besoins du terrain et non sur 
l’application de programmes. De la sorte, la Table des partenaires contribuerait davantage à 
favoriser la cohérence des mesures de soutien à l’économie sociale et à accroître leur impact en 
facilitant la mutualisation des efforts dans un esprit de complémentarité.  
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Résumé des recommandations 
 
Nous reprenons ici les principales recommandations énoncées dans le présent mémoire en les 
regroupant selon les thèmes de la consultation gouvernementale. Notons, toutefois, que de 
nombreuses pistes de développement ont été formulées tout au long du mémoire sans être repris 
ici. Nous invitons fortement le gouvernement à considérer chacune d’elle.  
 

Vitalité des territoires et des régions 
 
Afin d’accroître la capacité de l’économie sociale à soutenir la vitalité des territoires et des 
régions, le Chantier de l’économie sociale recommande principalement que le prochain PAGES: 
 

- Assure des lieux de discussion et des services d’animation permettant l’expression des 
besoins des communautés et le développement de projets viables ancrés dans leur 
communauté qui y répondent, notamment en facilitant l’accès aux ressources et aux 
outils pertinents, et ce, dans toutes les régions du Québec. 
 

- Assure la création ou le rétablissement de fonds locaux et régionaux dédiés à l’économie 
sociale pour permettre le développement de nouvelles initiatives. 
 

- Soutienne la relève d’entreprise en mode collectif par le développement d’une mesure 
fiscale incitant les propriétaires de PME à vendre leur entreprise à leurs travailleurs 
regroupés sous forme d’entreprise collective. 

 

Investissement et croissance des entreprises 
 
Le PAGES doit être l’occasion de soutenir des changements d’échelle et combler les lacunes dans 
l’accompagnement de projets à l’étape d’idéation et de prédémarrage.  
 
Pour ce faire, le Chantier de l’économie sociale recommande principalement que le prochain 
PAGES: 
 

- Doter l’économie sociale d’un véritable programme d’infrastructures avec des ressources 
reflétant l’ampleur des besoins immobiliers pour le développement d’entreprises 
nouvelles et existantes, des processus simplifiés qui y facilitent l’accès et un objectif de 
rayonnement dans toutes les régions  

 
- Soutienne le développement de la finance sociale en accordant un congé d’intérêt de 5 

ans à la Fiducie du Chantier de l’économie sociale et en soutenant la création d’un fonds 
spécial visant l’investissement dans des projets innovants et stratégiques peu ou mal 
desservis par l’offre de financement actuel  

 
- Favorise la création de fonds de développements par des réseaux sectoriels et territoriaux 

visant à développer de nouveaux projets ou optimiser les coûts d’opérations de 
l’ensemble de leurs membres 
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- Contribue à un fonds d’appariement pour appuyer les campagnes d’émission 

d’obligations communautaires ou de parts privilégiées (afin d’appuyer les entreprises 

dans la recherche de formes novatrices de financement)  

 

- Mettre en œuvre des mesures, par exemple par le biais de crédits d’impôts tel le régime 

d’investissement coopératif, pour susciter l’investissement citoyen dans les coopératives 

de solidarité 

 

- Bonifie et rende davantage accessibles les ressources gouvernementales pour renforcer 

les capacités de commercialisation des entreprises collectives, notamment mais pas 

uniquement par le biais du virage numérique  

 

- Assure l’intégration de clauses particulières ou de critères spécifiques favorisant 

l’économie sociale comme réponse à des enjeux identifiés par le gouvernement 

(notamment des enjeux sociaux et environnementaux) dans des domaines où la 

contribution structurante de l’économie sociale justifie un traitement privilégié dans le 

cadre de contrats publics (ententes gré-à-gré, critères d’attribution spécifiques, etc.). 

 

- Établisse des cibles d’achats publics en économie sociale et mettre en œuvre une 

campagne d’information afin d’augmenter l’effet levier des achats publics auprès des 

entreprises collectives 

 
Innovation et virage numérique 

 
La véritable innovation est à la fois technologique et sociale et doit contribuer à l’adéquation entre 
les besoins et les réponses. Les entreprises collectives, conjuguant à la fois l’économique et le 
social dans une perspective de développement durable, se situent au cœur de cette vision 
fondamentale du développement du Québec. Innovantes, transparentes, démocratiques et 
ancrées dans leurs territoires respectifs, elles seront également un maillon essentiel d’un virage 
numérique au service des communautés. 
 
Afin de soutenir l’innovation et le virage numérique des entreprises collectives, le Chantier de 
l’économie sociale recommande principalement que le prochain PAGES : 
 

- Reconduise les créneaux PAAPA et Insertion dans le cadre du PAGES 2020-2025. 

 

- Développe de nouveaux créneaux liés à des enjeux de société stratégiques. 

 

- Soutienne financièrement le virage numérique des entreprises collectives en appuyant la 

R&D par des mesures équivalentes aux crédits d’impôts remboursables et la 

mutualisation des besoins et des ressources.  
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- Soutienne financièrement le développement et l’utilisation de données ouvertes par les 

entreprises collectives afin de cibler de nouveaux besoins et développer des marchés 

niches. 

 

- Mette sur pied un fonds ou un mécanisme gouvernemental facilitant l’investissement de 

la finance sociale dans des projets numériques collectifs. 

 

Attractivité du modèle pour l’entrepreneuriat et la main-d’œuvre   
 
Afin de renforcer l’attractivité de l’économie sociale comme modèle d’entrepreneuriat et comme 
milieu de travail, le Chantier de l’économie sociale recommande principalement que le prochain 
PAGES : 
 

- Développe, de concert avec les membres de la Table des partenaires et en 
complémentarité des efforts déployés par chacun d’eux, un plan de communication 
gouvernemental visant à augmenter la portée des initiatives de promotion de l’économie 
sociale. 
 

- Bonifie les mesures pour soutenir l’embauche de travailleurs ciblés en économie sociale, 

notamment les personnes immigrantes et les jeunes afin de soutenir les entreprises 

d’économie sociale dans la création et le maintien d’emplois durables et de qualité. 

 

- Inclut une mesure visant à verser aux entreprises collectives une subvention équivalente 

aux crédits d’impôts octroyées aux entreprises privées afin de soutenir l’intégration de 

stagiaires en milieu de travail.  

 

Écosystème d’appui aux entreprises collectives 
 
Afin d’assurer le renforcement de l’écosystème de soutien et d’accompagnement à 
l’entrepreneuriat collectif dans une perspective de complémentarité et de subsidiarité, le 
Chantier de l’économie sociale recommande principalement que le prochain PAGES : 
 

- Inclut une mesure visant à assurer un financement de base adéquat aux Pôles d’économie 
sociale qui reflète le travail clé de valorisation, de renforcement, de soutien et de 
déploiement qu’ils mènent sur leur territoire. 
 

- Mette à profit les Pôles d’économie sociale pour faciliter l’élaboration et la mise en œuvre 
d’accords régionaux pour le développement de l’économie sociale afin de clarifier et 
catalyser les actions de tous et chacun.   
 

- Comporte des mesures assurant des services de soutien au développement 
entrepreneurial pour toutes les entreprises collectives à toutes les étapes de leur vie – 
incluant les étapes d’idéation et d’émergence – et y consacre les ressources suffisantes à 
leur mise en œuvre afin de renforcer la capacité d’innovation des entreprises collectives 
dans la réponse aux besoins de communautés. 
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- Prévoit la mise à jour du portrait statistique de l’économie sociale afin de suivre son 

évolution et contribuer à une évaluation objective de l’action gouvernementale en la 

matière. 

 
- Reconduise le financement du Chantier pour soutenir son action à titre d’interlocuteur 

privilégié du gouvernement en matière d’économie sociale et en reconnaissance de son 
rôle de concertation pour soutenir la promotion et le développement de l’économie 
sociale. 
 

- Soutienne C.I.T.I.E.S. comme outil pour exporter des pratiques québécoises en économie 
sociale et faciliter le développement au Québec d’initiatives inspirées d’expériences 
internationales susceptibles de répondre à des besoins d’ici.  
 

- Mette en œuvre différentes mesures (recherche, projets pilotes, etc.) pour identifier et 
réduire les obstacles auxquels font face les entreprises collectives pour accéder aux 
programmes gouvernementaux de soutien aux entreprises au sein de différents 
ministères (par exemple, le soutien aux travailleurs autonomes ou les crédits d’impôts 
aux entreprises) et de prévoir des mesures de suivi et d’évaluation pour contrer toute 
iniquité et rendre compte de l’amélioration des pratiques.  

 

 

 

Conclusion  
Le précédent PAGES a jeté les bases d’un travail concerté pour soutenir le développement de 

l’économie sociale. Aujourd’hui plus que jamais, l’importance de l’économie sociale au Québec 

ne fait pas de doute. Le portrait réalisé par l’ISQ témoigne non seulement de la contribution 

économique des entreprises collectives mais aussi de leur rôle quant à la mise en valeur de nos 

régions et comme outil clé pour répondre aux défis auxquels fait face le Québec (vieillissement 

de la population, réhabilitation immobilière, intégration de nouveaux arrivants, gestion des 

ressources naturelles, etc.). Le PAGES 2020-2025 doit refléter à la fois les capacités grandissantes 

de l’économie sociale et confirmer l’ambition du gouvernement de soutenir la capacité à changer 

d’échelle et à développer de nouvelles pratiques pour faire face à de enjeux émergents au 

Québec.  

Il importe donc de terminer ce mémoire en invitant le gouvernement à se doter d’un plan d’action 

ambitieux qui offrira aux entrepreneurs collectifs les moyens leur permettant de poursuivre le 

développement d’entreprises dont la mission première est de répondre aux besoins et aux 

aspirations des collectivités à travers le Québec. 
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ANNEXE I 

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Présidence du conseil d’administration 

Frédéric Lalande 

Coalition des organismes communautaires pour le développement de la main-d’œuvre 

(COCDMO) 

 

Direction générale 

 

Béatrice Alain 

 

Regroupements d’entreprises d’économie sociale 

 

Matthieu Pieguay 

Réseau de la coopération du travail 

 

Éric Tétreault 

Association des radiodiffuseurs communautaires du Québec (ARCQ) 

 

Amélie Landry 

Réseau des Centres de ressources périnatales du Québec 

 

Claudette Pitre-Robin 

Regroupement des centres de la petite enfance de la Montérégie (RCPEM) 

** Membre du CE 

 

Raymond Gouin 

Conseil québécois des entreprises adaptées (CQEA) 
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Richard Gravel 

Collectif des entreprises d’insertion du Québec 

** Trésorier 

 

Vincent Marcoux 

Association québécoise des centres d’intervention de dépendance 

 

 

Stéphane Corriveau 

Réseau québécois des OSBL d’habitation (RQOH) 

 

Regroupements d’organisations de soutien au développement de 

l’économie sociale et des organisations de soutien au développement de 

l’économie sociale 

 

Éric Cimon 

Association des groupes de ressources techniques du Québec 

 

Karole Forand 

Regroupement des CDEC du Québec 

** Membre du CE 

 

Claude Ouellet 

Coopérative de développement régional du Bas-St-Laurent/Côte-Nord 

 

Claude Dorion 

MCE Conseils 

 

Ahmed Benbouzid 

MicroEntreprendre 

 

Frédéric Lalande 

Coalition des organismes communautaires pour le développement de la main-d’œuvre 

(COCDMO) 

** Président du conseil d’administration 
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Pôles régionaux d’économie sociale 

 

Anyle Côté 

Conseil d’économie sociale de l’île de Montréal (CESIM) 

 

Lynn O’Cain 

Pôle d’économie sociale Mauricie 

** Secrétaire 

 

Louiselle Luneau 

Pôle d’économie sociale de l’Abitibi-Témiscamingue 

 

André Richard 

Pôle d’économie sociale Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 

 

Félix Bussières 

Pôle des entreprises d’économie sociale de la région de la Capitale-Nationale 

** Membre du CE 

 

Grandes centrales syndicales et tout organisme membre de ces centrales 

Anne Thibault-Bellerose 

Confédération des syndicats nationaux – CSN 

 

Stéphane Hudon 

Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) 

 

 

Entreprises d’économie sociale 

Laurent Levesque 

Unité de travail pour l’implantation de logement étudiant – UTILE 

** 2e Vice-président 
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Regroupements nationaux des Premières nations et Inuits et de leurs 

organismes membres 

Mickel Robertson 

Commission du développement économique des Premières Nations du Québec et du Labrador 

 

Grands mouvements 

Gabrielle Desbiens 

Réseau des Conseils régionaux de la culture du Québec 

 

Sonia Vaillancourt 

Conseil québécois du loisir 

** 1ère Vice-présidente 

 

Marie-Line Audet 

Table nationale des Corporations de développement communautaire (TNCDC) 

 

Vanessa Desrosiers 

Union étudiante (UEQ) 

 

Membres d’office 

Jacques Charest 

Fiducie du Chantier de l’économie sociale 

 

Odette Trépanier 

Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’économie sociale et de l’action communautaire (CSMO-

ÉSAC) 

 

Philippe Garant 

Réseau d’investissement social du Québec (RISQ) 

 

Vincent Van Schendel 

Territoires innovants en économie sociale et solidaire – TIESS 
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Aile jeunesse 

Solen Martin-Déry 

Caligram 

 

 

Membres honoraires 
Marguerite Mendell 

École d’Affaires publiques et communautaires, Université Concordia 



 

Développement d'innovations sociales majeures  
(entreprises) 
Centres de la petite enfance (CPE) 

Entreprises d’économie sociale d’aide à domicile (EÉSAD) 

Journées de la culture 

Ressources périnatales 

Ressourceries (gestion des matières résiduelles) 

Cité des arts du Cirque / La Tohu 

 

Renforcement des capacités des réseaux et des entre-
prises (écosystème) 
Pôles régionaux d’économie sociale (22 pôles) 

Comité sectoriel de main-d'œuvre de l’économie social et de l’action 

communautaire (CSMO-ÉSAC) 

Alliance de recherche Université-communauté (ARUC-ÉS)  

Réseau d’investissement social du Québec (RISQ) 

Fiducie du Chantier de l’économie sociale 

Réseau québécois de recherche partenariale en économie sociale 

(RQRP-ÉS) 

Commerce solidaire / Akcelos  

Territoires innovants en économie sociale et solidaire (TIESS) / OLTIS 

Maison de l’économie sociale 

 

Contribution à des politiques publiques dédiées à l’ÉS 
Loi sur l’économie sociale (2013) 

Plan d'action gouvernemental pour l’entrepreneuriat collectif (2008) 

et en économie sociale (2015) 

Partenariat en économie sociale pour un développement solidaire et 

durable / Ville de Montréal 

Développement et promotion à l’international 
Réseau intercontinental de promotion de l’économie sociale (RIPESS)  

Global social economy forum (GSEF) 

Centre international de transfert d'innovations et de connaissances 

en économie sociale et solidaire (C.I.T.I.E.S.) 

Social enterprise ecosystem project (S4ES) (Canada) 

Participation aux travaux de l’OCDE, du TASK FORCE de l’ONU et de 

l’Académie de l’OIT 

Représentations auprès de gouvernements à l’international 

(Commission européenne, Sénat Mexicain, Ville de Séoul, etc.) 

 
Promotion auprès des jeunes 
Mon premier emploi en économie sociale (Fonds jeunesse du Qué-

bec) 

Guide de référence sur l’économie sociale (soutien du SAJ) 

CHNGR (ambassadeurs étudiants) 

Sensibilisation et expérimentation en entrepreneuriat collectif (Projet 

pilote soutenu par le SAJ) 

 

Événements majeurs  
Sommet sur l’économie sociale et solidaire (2006) 

Forum international de l’Économie sociale et solidaire—FIESS (2011) 

Global social economy forum (GSEF2016)  

Forum Défis communs, solutions collectives (2017) 

Le Chantier de l’économie sociale est le carrefour incontournable de 

l'entrepreneuriat collectif et travaille activement à tisser des partena-

riats stratégiques entre tous ceux et celles qui entreprennent, accom-

pagnent et interviennent en économie sociale. Depuis plus de 20 ans, 

seul ou en collaboration avec ses partenaires, le Chantier a contribué 

au développement économique et social du Québec par le biais de 

diverses initiatives visant à soutenir l’éclosion d’entreprises dans de 

nombreux secteurs d’activités et par la mise sur pied d’outils structu-

rants.  

L’économie sociale au Québec, c’est : 

Plus de 11 200 entreprises collectives 

Un chiffre d’affaires de plus de 47 milliards de dollars, soit 

davantage que les secteurs combinés de la construction, de 

l’aéronautique et des mines. 

Plus de 220 000 travailleurs dans tous les secteurs d’activi-

tés, du commerce au détail aux nouvelles technologies.  

Découvrez le mouvement !  

Réalisations du Chantier 
ANNEXE 2 – Réalisations du Chantier  

chantier.qc.ca/decouvrez-leconomie-sociale/


Quelques exemples de secteurs à fort potentiel de développement  
 

Immobilier collectif 

 Revalorisation et utilisation du patrimoine collectif 

Mutualisation des outils et des actifs 

 Développement d’outils et de services communs 

 Développement de consortium 

Manufacturier 

 Développement d’entreprises et créneaux collectifs 

 Makerspaces, Fablab   

Technologies numériques et intelligence artificielle 

 Économie de partage 

 Implantation d’outils et de technologies numériques  

Culture 

 Compétences entrepreneuriales  

 Développement d’outils communs 

 Commercialisation 

Environnement 

 Économie circulaire 

 Pratique de développement durable dans les entreprises  

 Achat responsable (dont marchés publics) 

Nouveaux outils de financement  

 Numérique 

 Immobilier collectif 

 Produits dérivés 

Diversité (main-d’œuvre, promoteurs, etc.)  

 Femmes, jeunes, Premières nations, personnes immigrantes, 
 personnes handicapées 

International 

 Transfert d’expertises et de connaissances 

 Objectifs de développement durable 

Institutions d’enseignement supérieur  

 Intégration dans les cursus scolaires, formation 

 Incubation et soutien à des projets locaux (expertise,  

 recherche, équipement, stage, etc.) 

  

Soutenir le potentiel des entreprises collectives 
Le plein développement de l’entrepreneuriat collectif au Québec nécessitera d’une part que l’on préserve et que l’on fasse croitre les acquis 

historiques, et d’autre part que l’on arrive à bien identifier ce qui émerge pour l’inclure au mouvement et lui permettre de poursuivre sa 

croissance. 

Mandats du Chantier de 
l’économie sociale  
 

Concerter divers acteurs et partenaires 
de l’économie sociale aux niveaux régio-
nal et national 

 

Promouvoir l’économie sociale comme 
vecteur de changement social et écono-
mique 

 

Créer des conditions et des outils favo-
rables à la consolidation, à l’expérimen-
tation et au développement de nou-
veaux créneaux et projets 

 

Participer à la construction d’alliances 
avec d’autres acteurs socio-
économiques et mouvements sociaux en 
faveur de ce modèle de développement, 
incluant l’international. 


